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Le gouvernement envisage de mettre en place d’ici au 3è trimestre de l’année, une Commission Electorale Nationale Indépendante 
(CENI) technique, qui se substituerait à celle politique,  ayant  prévalu depuis 2 décennies. Cette initiative, accueillie plutôt 
fraîchement par la majorité de la classe politique devrait s’inscrire dans le cadre général de la relecture du Code électoral dans la 

perspective des prochaines élections. Son rejet, quand bien même elle ne serait pas l’apanage du système électoral togolais si elle est adoptée,  
s’explique par le manque de confiance entre les acteurs  qui a toujours caractérisé le jeu politique togolais. 

C’est fin juin que le ministre de 
l’Administration territoriale, de la 
Décentralisation et des Collectivités locales,  
a entamé une série de rencontres avec une 
dizaine de   partis politiques,  en vue de la 
relecture du code électoral dans le cadre 
de la préparation des prochaines élections. 
Pour Payadowa BOUKPESSI, il s’agit  de 
respecter d’une part le délai de 18 mois prévu 
par la feuille de route du gouvernement 
pour l’organisation des élections locales, et 
d’autre part, l’échéance constitutionnelle 
des élections législatives, de noter  les 
contradictions et les imprécisions inhérentes 
au code électoral en vigueur. 

Mais également de relever  les interrogations 
récurrentes sur l’indépendance réelle de la 
CENI du Togo et la question de l’influence 
des partis politiques sur une CENI constituée 
de membres de partis politiques. L’ancien 
député indique que  la CENI en l’état  ne prend 
pas en compte des partis politiques extra-
parlementaires comme le Nouvel Engagement 
Togolais (NET)   et l’Organisation pour Bâtir 
dans l’Union un Togo Solidaire ( OBUTS)  et 
des partis parlementaires comme Alliance des 
Démocrates pour le Développement Intégral 
( ADDI) , qui pourtant, participent aussi aux 
élections. Et de déplorer que les travaux de 
la CENI  se terminent toujours en queue 
de poisson, malgré leur caractère sérieux et 
pénible, harassant et assommant. 

De fait, pour le gouvernement, une 
composition purement  technique 
contribuerait à moins politiser le travail 
de la commission et éviterait les tensions 
connues jusqu’alors. Argument qui ne 
convainc pas beaucoup de monde dans la 
classe politique. Ainsi, l’Alliance Nationale 
pour le Changement (ANC)  n’hésite pas à 
qualifier l’initiative d’un  nouveau coup de 
force en perspective et dénonce d’ores et 
déjà une CENI taillée sur mesure. Au cours 
d’une conférence de presse, le parti de Jean-
Pierre FABRE a indiqué qu’une commission 
électorale procède nécessairement d’un 
consensus politique. 

A ce titre, elle est nécessairement politique. 
En outre, les missions dont la commission 
électorale est investie, à savoir la préparation, 
l’organisation et la supervision des élections, 
sont aussi éminemment politiques, même 
si ces missions comportent, dans leur 
formulation et dans leur mise en œuvre, 
des exigences techniques. Pour l’OBUTS, 
l’idée est inopportune dans un contexte 
de méfiance entre les acteurs. «  Comment 
garantir l’indépendance et l’impartialité des 
commissaires techniques » s’interroge le parti 
d’Agbéyomé KODJO, qui propose : « Que le 
gouvernement et l’opposition acceptent de 
confier le recrutement de certains membres 

de la CENI à un cabinet indépendant: il s’agit 
du poste de président, du vice président, des 
2 rapporteurs et des commissions techniques 
tels quels qui se chargeront du fichier 
électoral, de l’informatique, de la compilation 
des résultats et de la communication. Le 
cabinet doit s’assurer que les membres qui 
vont postuler à ces postes ne sont inféodés 
a aucun parti politique. Le parti au pouvoir 
enverra 2 membres, les partis de l’opposition 
parlementaire disposeront aussi de 2 membres, 
toute l’opposition extraparlementaire aussi 2 
membres. Les membres des partis politiques 
n’auront que des voix consultatives dans cette 
CENI. » insiste Gérard ADJA premier vice-
président du parti.

Pour le Comité d’Action pour le Renouveau 
(CAR), la CENI  technique n’existe pas.   «  
Ce que le ministre appelle CENI technique 
au Ghana, ce sont des hommes qui sont 
désignés et proposés par un certain nombre 
de partis politiques  et qui siègent de façon 
permanente. A partir du moment où ils  
sont nommés, ils deviennent indépendants 
» assure Jean KISSI, le secrétaire général du 
parti. 
Quant à l’Union des Forces de Changement 
( UFC) et au NET, ils soutiennent l’idée 
de la CENI technique, ; Gerry TAAMA  
suggérant qu’il soit accompagné  cependant 
d’un  comité composé  des représentants des 
candidats,  qui participeraient à ses travaux. 

 SCHEMA APOLITIQUE : 

L’adoption d’une CENI technique 
sanctionnerait le choix d’un schéma 
apolitique pour l’organisation des élections. Il 
viendrait par opposition au schéma politique 
dans lequel, la représentativité des partis 
politiques, soit individuellement, soit groupés 
en mouvance présidentielle et opposition, 
est promue.  Dans ce cas, l’on accorde 
généralement un pourcentage de sièges  au 
pouvoir ou à la mouvance présidentielle, un 

autre ou le même  à l’opposition et le reste   
à la société civile ;  les formations politiques 
détenant cependant la majorité absolue de la 
commission. 
Le problème consiste à trouver des critères de 
sélection appropriés: le critère le plus souvent 
retenu est celui de la représentation des partis 
au sein des institutions de l’État, ce qui réduit 
l’influence de la société civile, et accentue par 
conséquent la politisation de la commission. 
Ce modèle, basé sur la partisannerie, dont 
on tente de camoufler le risque de partialité 
par une représentation équilibrée des forces 
politiques en présence, est celui qui est le plus 
utilisé dans les pays francophones africains. 
De fait, la CENI technique  écarte quant à 

elle toute influence politique tant sur le plan 
collectif qu’individuel. Aucune formation 
politique à titre individuel ou relevant soit 
du pouvoir soit de l’opposition, aucune 
institution de l’État n’est représentée au sein 
de la commission qui est essentiellement 
une émanation de la société civile. Ce 
modèle exclut tout élément politique, qui se 
traduit, non par la seule exclusion des partis 
politiques dans le choix des membres de la 
commission, mais par l’exigence même d’une 
non-affiliation partisane, au plan strictement 
personnel, des membres qui seront désignés. 
Ainsi donc, par commission technique, il 
faut entendre une commission dont :
• les membres sont désignés d’abord pour 
leurs compétences techniques, par opposition 
aux commissions dont les membres sont 
d’abord des représentants de partis politiques,
• les membres sont choisis avec le souci 
qu’ils soient indépendants des acteurs 
politiques en ayant une protection juridique 
raisonnable (sorte d’inamovibilité par 
exemple) ; une durée du mandat relativement 
longue (par opposition aux commissions ad 
hoc par exemple) ; une mise à disposition 
des ressources nécessaires pour travailler 
convenablement dans le respect de la norme.    

(Suite à la page 4)
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  Kokouvi Ekpé AGBOH AHOUELETE

L’Assemblée nationale est en vacances 
parlementaires. Sans avoir pu, avant, s’accorder 
sur la question des réformes, tant sur le fond que 
sur la forme, ni sur le rythme. Dans ce contexte, 
plusieurs chantiers restent tout de même ouverts 
par le gouvernement, avec la volonté affichée 
de hâter le pas. Notamment l’organisation des 
élections locales avec la loi sur la communalisation 
ou encore la relecture annoncée du code électoral 
dont l’installation d’une commission technique 
en lieu et place de celle politique courant août 
prochain, en serait la pierre angulaire. 

L’une des caractéristiques marquantes de ces 
réformes est qu’elles sont d’ores et déjà rejetées par 
une bonne partie de la classe politique. Certains 
dénoncent la méthode et le cadre qui est en train 
de connaître de ces sujets, d’autres leur contenu 
jugé inadapté aux exigences modernes ; d’autres 
encore les deux. 

De fait, il est impérieux qu’un minimum de 
consensus soit réuni pour aborder ces questions. 
Certes, à l’orée de chaque échéance électorale, 
l’opposition comme si elle se remettait de plusieurs 
années de léthargie et de déficit d’idées, monte les 
enchères pour exister et surtout remobiliser ses 
troupes. En outre, il est vain d’espérer que tous les 
acteurs politiques s’accordent sur un sujet avant de 
le faire progresser, surtout avec la mauvaise foi qui 
caractérise le jeu politique togolais. Au surplus, le 
consensus n’a jamais été l’exigence d’unanimité. 

Cependant, la bonne entente entre une majorité 
d’acteurs en ces périodes pré-électorales doit être 
absolument recherchée. Parce que d’une part elle 
crée les conditions de scrutins apaisés comme nous 
avons pris maintenant l’habitude d’en organiser 
depuis 2007. Les uns et les autres ne devront 
ménager aucun effort pour préserver et renforcer 
cet acquis, qui nous épargne des compétitions 
électorales sanglantes et des morts insupportables 
parce qu’inutiles et évitables. Et d’autre part, 
comme tenu de la séquence qui va s’ouvrir et dont 
les enjeux ne peuvent être considérés avec une vue 
court-termiste. 

En effet, au-delà  des élections législatives et sans 
doute locales de  l’année prochaine, la question 
majeure reste une modernisation de nos textes 
fondamentaux ainsi que la correction de leurs 
insuffisances constatées. Cet objectif ne peut être 
atteint que si  le débat a  lieu sans passion, sans 
invectives avec la recherche de l’intérêt supérieur 
du pays. 

Ce serait faire preuve de naïveté que de croire 
que des  positions sur des réformes éminemment 
politiques puissent être prises sans calculs ni 
arrières pensées. Ou qu’une minorité politique 
puisse imposer son point de vue et ses propositions 
à la majorité. N’empêche que la volonté de 
contribuer à graver dans le marbre des textes ayant 
reçu l’onction de la grande majorité des Togolais 
doit être le moteur de chaque acteur. 

Politique

PRIVILEGIER LES DECISIONS 
CONSENSUELLES !

Que font nos voisins ?
CENI TECHNIQUE OU POLITIQUE :

Pawadowa BOUKPESSI, ministre de l’Administration territoriale
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Politique
CENI TECHNIQUE OU POLITIQUE :

MAJORITAIEREMENT 
POLITIQUE DANS L’UEMOA. 

Dans l’espace Union Economique et 
Monétaire Ouest Africain (UEMOA), 
à quelques nuances et exceptions 
près, les CENI sont dans un schéma 
politique. Pour rappel, au Togo, la 
CENI est composée de (17)  membres 
dont  5 désignés par la majorité 
parlementaire, 5  par l’opposition 
parlementaire, 3   par les partis 
politiques extraparlementaires élus par 
l’Assemblée nationale, 3 de la société 
civile élus par l’Assemblée nationale 
et 1  désigné par l’administration. Il 
est le seul pays de la CEDEAO dans 
lequel les membres sont désignés par le 
parlement. 

BENIN 
La Commission Électorale Nationale 
Autonome(CENA) est composée de 
cinq(5) personnalités reconnues pour 
leur compétence, leur probité, leur 
impartialité, leur moralité et leur sens 
patriotique. Elles sont choisies par 
l’Assemblée nationale. Les membres de 
la CENA sont désignées à raison de : 
1. deux(2) par la majorité parlementaire 
2. deux(2) par la minorité parlementaire 
3. une (1) personnalité dont le choix est 
acceptée aussi par la majorité que par 
la minorité. 
Pour le choix de cette personnalité, 
l’opposition propose trois différentes 
personnalités. La majorité propose à 
son tour une liste de 5 personnalités. 
La commission des lois saisie propose 
aussi 3 noms à laquelle la plénière devra 
faire son choix définitif.  
Les membres de la CENA sont nommés 
par décret pris en conseil des ministres 
pour  un mandat d’une durée de sept 
(7) ans non renouvelable.

BURKINA- FASO
La Commission électorale nationale 
indépendante (CENI) a pour missions :
- la constitution, la gestion et la 
conservation du fichier électoral 
national ;
- l’organisation et la supervision des 
opérations électorales et référendaires.
La Commission Électorale Nationale 

Indépendante (CENI) est composée de 
quinze membres : cinq personnalités 
désignées par les partis et formations 
politiques de la mouvance présidentielle, 
cinq personnalités désignées par les 
partis et formations politiques de 
l’opposition et cinq représentants des 
organisations de la société civile.Les 
membres de la CENI sont désignés 
par leurs structures. Ils doivent être de 
bonne moralité et jouir de leurs droits 
civiques. Les 5 membres proposés par les 
organisations de la société civile (OSC) 
se répartissent de la manière suivante : 
3 pour les communautés religieuses, 1 
pour les autorités coutumières et 1 pour 
les associations de défense des droits de 
l’homme et des libertés. Il est important 
de préciser que le président de la CENI 
Burkina-Faso est élu par les membres de 
la commission parmi les représentants 

de la société civile.

CÔTE D’IVOIRE
La CENI  chargée d’organiser et 
de superviser les élections en Côte 
d’Ivoire, comprend 17 membres. 
Aux côtés des quatre représentants 
de l’administration, des quatre de la 
société civile, des quatre des partis 
politiques au pouvoir et des quatre de 
l’opposition, il y aura un représentant 
du chef de l’Etat,

MALI 
La loi électorale prévoit trois autorités 
compétentes: la Commission Électorale 
Nationale Indépendante (CENI), la 

Délégation Générale aux Élections 
(DGE) et le Ministère chargé de 
l’Administration Territoriale. Les 
acteurs politiques entrent également en 
jeu dans la désignation des membres 
de la CENI, puisque la majorité et 
l’opposition sont admises à faire des 
propositions à cet égard. La société 
civile y compte également des membres. 

La Commission Électorale Nationale 
Indépendante est compétente en 
matière de supervision et de suivi des 
opérations électorales, référendaires, 
présidentielles, législatives et 
communales. Sur le plan national, 
elle est composée de quinze membres 
« choisis ou élus par l’institution ou 
l’organisation qui les désigne ». 
La délégation générale aux élections 
«porte assistance à la CENI à la 

demande de celle-ci»; elle est chargée 
«de l’élaboration et de la gestion du 
ficher électoral; de la confection et 
de l’impression des cartes d’électeur; 
du financement public des partis 
politiques».

Le ministère chargé de l’Administration 
territoriale assure la préparation 
technique et matérielle de l’ensemble 
des opérations référendaires et 
électorales; l’organisation matérielle 
du référendum et des élections; 
l’élaboration des procédures et actes 
relatifs aux opérations électorales 
et référendaires; la centralisation 
et la proclamation des résultats 

provisoires des référendums et des 
élections présidentielles et législatives; 
l’acheminement des procès-verbaux 
des consultations référendaires, 
législatives et présidentielles à la Cour 
constitutionnelle; la centralisation et 
la conservation des procès-verbaux des 
consultations électorales communales.

NIGER 
La Commission Électorale Nationale 
Indépendante (CENI) est composée de 
48 membres dont les représentants de 
l’administration, de la société civile, 
des forces de défense et de sécurité, du 
Haut Conseil des Nigériens à l’extérieur 
et des partis politiques.
Elle est chargée de l’organisation 
des scrutins électoraux (référendum 
constitutionnel, élections locales, 
présidentielles et législatives). Son 
président est désigné par le Président de 
la République, après consultation des 
partis politiques. 
La CENI nigérienne, a une particularité 
de ne pas avoir un nombre fixe de 
membres étant donné que ce nombre 
dépend du nombre de partis politiques 
légalement reconnus. Sa composition 
s’emploie à y inclure toutes les autorités 
plus ou moins impliquées dans le 
processus électoral.

SENEGAL 
La Commission Électorale Nationale 
Autonome (CENA) est une structure 
permanente, dotée d’une personnalité 
juridique et de l’autonomie financière. 
Elle contrôle et supervise l’ensemble des 
opérations électorales et référendaires. 
La CENA, créée en mai 2005, fait 
respecter la loi électorale de manière à 
assurer la régularité, la transparence, la 
sincérité des scrutins en garantissant 
aux électeurs, ainsi qu’aux candidats en 
présence, le libre exercice de leurs droits. 
Le Sénégal a, à l’évidence, fait le choix 
d’une CENA « non politisée ». La CENA 
du Sénégal comprend douze membres 
nommés par décret. Ils sont choisis 
parmi les personnalités indépendantes 
exclusivement de nationalité sénégalaise 
connues pour leur intégrité morale, leur 
honnêteté intellectuelle, leur neutralité 
et leur impartialité. Les membres de 
la CENA prêtent le serment suivant 
devant le Conseil Constitutionnel : « 
Je jure d’accomplir ma mission avec 
impartialité, de ne me laisser influencer 
ni par l’intérêt personnel présent ou 
futur, ni par une pression d’aucune 
sorte. Dans mon appréciation, je 
n’aurai pour guide que la loi, la justice 
et l’équité. Je m’engage à l’obligation de 
réserve et au secret des délibérations, 
même après la cessation de mes activités 
». 

Hors UEMOA, au Ghana par exemple,  
la Commission électorale est prévue 
par l’article 43 de la Constitution. Elle  
est composée de sept (7) membres: un 

président, deux vice-présidents et 4 
autres membres qui, tous, sont issus de la 
société civile et nommés par le Président 
sur avis du Conseil d’Etat. Les trois 
présidents ont la même responsabilité 
à l’égard du Bureau de la Commission 
et ont les mêmes conditions de travail 
que les juges des cours supérieures 
ghanéennes. Au Ghana, les membres de 
la commission électorale sont nommés 
à vie. Ils gèrent la totalité du processus 
électoral et même le financement des 
partis politiques. Ceci leur confère 
une indépendance et une autonomie 
d’action.

Au Nigéria,  La Commission Électorale 
Nationale Indépendante (CENI) est 
le principal agent de la démocratie. 
C’ est un organe permanent créé en 
vertu de la Constitution pour organiser 
des élections fédérales et étatiques 
au Nigeria. La CENI du Nigeria est 
constituée de 13 membres, tous issus de 
la société civile. 

CRISE DE CONFIANCE : 

Qu’elle soit politique ou technique, 
toutes les institutions chargées de 
l’organisation et de la supervision des 
élections dans notre pays souffriront 
d’un handicap majeur : la crise 
de confiance entre les acteurs. Le 
mélodrame vécu presque en direct 
par l’opinion lors de la présidentielle 
de 2015 lorsque le vice-président de la 
CENI a été quasiment évacué manu 
militari du siège de l’institution après sa 
tentative de s’opposer à la proclamation 
par son président des résultats 
provisoires, est resté dans toutes les 
mémoires. Tout comme les séances de la 
commission, entrecoupées d’invectives 
et au cours desquelles, les commissaires 
en venaient presqu’à la main.
Il est donc pertinent de mener la 
réflexion sur une réforme, voire une 
refonte de cet organe. Son remplacement 
par une commission apolitique pose le 
problème de la neutralité des futurs 
commissaires, en raison justement du 
climat de méfiance ambiant. 

Comment être sûr que les membres 
d’une telle CENI technique ne sont 
pas inféodés à un parti politique, dans 
un pays où l’opinion croit dur comme  
fer que tout le monde est partisan 
et qu’il n’existe pas de personnalités 
neutres ? Ou, comment s’assurer que 
les commissaires ne succomberont 
pas à la tentation de corruption et de 
manipulation ?  

Aussi, aussi longtemps que durera cette 
défiance au sein de la classe politique, 
aucune solution ne fera consensus. 
Seuls des gages donnés réciproquement 
rassureront les uns et les autres du crédit 
à donner aux processus électoraux 
ouverts. 
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Politique
UNIR : 
Tensions au sein du parti présidentiel à 1 an des élections législatives. 

A un an des élections législatives, l’Union pour la République 
(UNIR) voit la guerre des clans dont elle était en proie, 
connaître un nouveau développement. En effet, certains 

cadres et militants sont vent debout contre le cap que prend le parti, 
après qu’une réunion réunissant les points focaux ait été organisée, sans 
que le bureau provisoire n’en ait été officiellement informé. 

Ils avaient l’habitude d’avaler des 
couleuvres. Mais celle-ci a du mal 
à passer. La semaine dernière, 2 à 
3 membres des points focaux de 
chaque préfecture ont été invités à 
Lomé pour une réunion dont l’objet 
était relatif à l’organisation  d’un 
futur congrès mais également à la 
situation sur le terrain,  à 12 mois 
de scrutins importants. Rien que 
du classique pour une formation 
politique. Sauf qu’en l’espèce,  la 
quasi-totalité des membres du 

bureau provisoire d’UNIR ont été 
écartés de la rencontre. 

Ils n’en ont pas  été  informés, 
encore moins invités. Au surplus, 
ceux qui se sont installés autour 
du Président de la République et 
président du bureau provisoire, 
n’ont aucune fonction ni poste au 
sein de la formation majoritaire.  
De quoi donc déclencher une vive 
polémique et raviver les vieilles 
tensions entre les « historiques » 
et les « réformateurs », même si à 
UNIR, les linges sales ne se lavent 
pas en public, pas plus  d’ailleurs 
en famille. 

CLANS  : 

Depuis la création du parti  en avril 
2012, il est dirigé par un bureau 
provisoire. Le congrès maintes fois 
annoncé, à force d’être reporté 
sine die  est devenu une arlésienne. 
De fait, les instances installées 
fonctionnent à tous les échelons 
au mieux au ralenti. «  C’est un 
navire fantôme » s’amuse un cadre 
qui pointe du doigt l’absence d’un 
leadership, d’un cap, d’actions 
et de moyens pour le bureau. Il 
relève les difficultés de celui-ci, 

qui a toutes les peines du monde à 
mettre en œuvre quelques projets 
; les initiatives ne manquant 
pourtant pas. Elles seraient toutes 
et systématiquement bloquées 
du fait de la guerre que se livrent 
différents clans pour le contrôle 
effectif de l’appareil du parti, 
dussent-ils pour cela en paralyser 
le fonctionnement. Il y aurait d’un 
côté les « historiques ». 

Trivialement appelés les caciques, 

ils ont été pour l’essentiel avec feu 
Gnassingbé Eyadéma et restent 
attachés, voire nostalgiques du 
RPT. 

Très solidaires, ils ont gardé 
leur influence malgré quelques 
passages à vide et contrôlent, soit 
directement soit indirectement, 
des  postes clés dans l’appareil 
d’état. Forts de leur expérience 
et de leur engagement séculaire 
envers le régime  dont on ne peut 
remettre en cause la sincérité, ils 
revendiquent clairement et sans 
détours, le leadership dans la 
structuration et le fonctionnement 
du pouvoir, même dans le 
renouvellement des idées. 

De l’autre, il y aurait les « 
réformateurs ». Ce sont d’une part 
d’anciens barons plutôt favorables 
à une évolution politique et à 
un renouvellement des cadres 
dirigeants du pouvoir( y compris si 
cela signifierait pour eux  l’absence 
d’accès à des places d’honneur).  
Et d’autre part des jeunes issus du 
RPT ou venus d’autres horizons 
sociopolitiques, engagés aux côtés 
de Faure GNASSINGBR parce 
que convaincus de sa capacité à 

17 Mai 2017        Journée Mondiale des Télécommunications et de la Société de l’Information

# Secteur Type Lieu

1 Dapaong Place publique Esplanade de la Préfecture

2 Kara Place publique Place de la Victoire

3 Kara Place publique Esplanade de la Préfecture

6 Sokodé Place publique Esplanade de la Préfecture

7 Atakpamé Place publique Place Midudu

8 Kpalimé Place publique Place Gbadjadji

9 Aného Place publique Place à côté de l’hôtel Oasis

10 Aného Place publique Esplanade de la Mairie

11 Tsévié Place publique Esplanade de la Mairie

12 Lomé-Port Place publique Rond Point du Port Autonome

13 Lomé-Déckon Place publique Carrefour Déckon

14 Lomé-Assivito Place publique Carrefour Assivito

15 Lomé-Place de l’Indépendance Place publique Palais des Congrès

16 Lomé-Place de l’Indépendance Place publique Place de l’Indépendance

17 Lomé-Place de l’Indépendance Place publique Alentours 2 Février, CASEF  
et Stade Omnisport

18 Lomé-Aéroport Place publique Aérogare de Lomé

# Secteur Type Lieu

1 Lomé-Kégué Bar Bar Festina à Kégué

2 Lomé-Nukafu Bar Bar Le Refuge à Nukafu

3 Lomé-Forever Bar Bar 3K à Forever

4 Lomé-Agbalépedo Bar Bar Fekandine-Agbalépedo

5 Lomé-Casablanca Bar Bar La Ryveronne-Casablanca

6 Lomé-Hédzranawoé Bar/Espace aéré Tata Park

7 Lomé-Nyékonakpoè Bar Bar G20

8 Lomé-Hédzranawoé Bar Cantine de l’Aéroport

9 Lomé-Kpéhénou Bar Bar Maestro

10 Lomé-Adidogomé Bar Golden Rumba

11 Lomé-Agoè Bar Jeton Pas 2

12 Lomé-Aflao Sagabdo Bar Intimité Fast Food

13 Kara Bar Carrefour des bars

14 Kara-Tomdè Bar Station service Shell

•�Démonstration et test dans chaque Cyber zone (site wifi 
public) de l’Intérieur   : un code est offert à tout visiteur qui 
crée son compte Wifi Public ;

•�Démonstration et test dans les Bars Wifi Public  : décou-
verte du Wifi Public dans les bars partenaires ; un code est offert 
à tout client du bar qui crée son compte Wifi Public.

•�Bonus ADSL dans les Espaces Telecom : offrir à tout client 
ADSL/WIMAX qui effectue un rechargement de forfait dans un 
Espace Telecom, un code wifi gratuit durant la période de la 
promotion. 

•�Concours de création de vidéo amateur en ligne à 
l’attention des jeunes : les jeunes sont invités à créer des 
vidéos traitant des thématiques liées à leurs communautés 
et à diffuser sur YouTube.

(Adresse d’envoi du mail avec l’URL de votre vidéo créée et 
publiée sur YouTube : semainewifi@gmail.com)

•�Wifi Gratuit tous les mercredis : accès gratuit au service 
Wifi Public sur toutes les places wifi, tous les mercredis de 
18h00 à 20h00 sur tous les sites au cours de la période 
promotionnelle.

En vue d’accompagner les utilisateurs du service Wifi Public pour une bonne appropriation dans toutes les villes 
du pays où des bornes wifi ont été implantées, le Groupe TOGO TELECOM a lancé une opération dénommée 
« Semaine Wifi » qui a démarré le 17 Mai 2017.

À cette occasion, plusieurs actions sont prévues :

Le public est cordialement invité à tester gratuitement 
le Wifi Public dans tous les CYBER ZONES.

Vivez intensément
la Semaine Wifi
avec le Groupe TOGO TELECOM

du 17 au 23 Mai 2017 : 

du 17 au 31 Mai 2017 :

du 17 Mai au 17 Juillet 2017 : 

du 17 Mai au 17 Août 2017 : 

LISTE DES CYBER ZONES  (Sites couverts par le service Wifi Public)

Pour plus d’informations, rejoignez-nous en ligne

  www.togotelecom.tg    |      @Togo Telecom    |      @TOGOTELECOM1    |      TOGO TELECOM      

ou contactez le Service Client au 119/ 22 22 01 19

faire évoluer qualitativement le 
pays. Les « réformateurs » sont 
cependant divisés en 2 camps : l’un 
soutenant le bureau actuel, l’autre 
militant pour sa disparition. 

La guerre d’usure que se livrent 
ces 3 clans est à l’origine donc 
de la paralysie des activités du 
parti et de l’enterrement de toute 
initiative. 

DEMOBILISATION :

La réunion de la semaine dernière 
sonne comme une victoire 
des « historiques » sur les « 
réformateurs », les deux tendances 
confondues. Pour certains, cela 

n’est pas nécessairement une 
bonne nouvelle parce qu’elle 
signifierait le retour en force de 
l’ancienne garde, avec ses idées, 
approches, mœurs et méthodes. 
Autant dire que frustrations se le 
disputeraient dans ce contexte à 
la démobilisation. 

Selon une source généralement 
bien informée, le 1er vice-
président paierait les soupçons 
qui le voient derrière la cabale 
contre le major KOLOUM après 
sa décoration. Tandis que la mise 
à l’écart du  2è vice-président 
s’expliquerait par la montée de 
Tikpi ATCHADAM qu’il n’a pas  
pu circonscrire dans sa zone. 

 Quoiqu’il en soit et notre source 
en est convaincue, la guerre 
des tranchées vient d’atteindre 
un nouveau palier. La paix ne 
serait pas pour demain, analyse-
t-elle. Prédisant davantage de 
frustrations, étant entendu que 
la mise à l’écart de membres 
du bureau a été lue comme du 
mépris. 

Si les « historiques » ont 
aujourd’hui la main,  elle a tout 
de même prédit un renversement 
du rapport de forces au profit des 
« réformateurs » à cette condition 
encore improbable, que ses deux 
tendances se coalisent. 

Faure GNASSINGBE, président du parti UNIR

  Ayi d’ALMEIDA
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HEIDELBERG CEMENT a inauguré une cimenterie estimée à 
7,5 milliards de FCFA à Awandjélo

Economie

140 milliards de FCFA ! C’est le montant global des investissements réalisés par le groupe HeidelbergCement 
au Togo, faisant de lui l’un des plus importants industriels. L’inauguration le 15 juillet dernier de son usine 
de ciment installée à Awandjelo (environ 8 kms au sud-est de Kara) par le président de la République Faure 

GNASSINGBE vient confirmer le fort engagement de l’Allemand dans notre pays. 

C’est en janvier 2015 que la première 
pierre de la cimenterie d’Awandjélo 
a été posée. Deux ans et demi de 
travaux auront  été nécessaires  pour 
construire cette unité de production 
dont le coût est estimé à 15 millions 
de dollars, soit environ 7,5 milliards 
de FCFA,  le plus important 
investissement privé allemand au 
Togo depuis plus d’une décennie. 

Faure GNASSINGBE qui a présidé 
la cérémonie d’inauguration entouré 
pour la circonstance de plusieurs 
membres du gouvernement, des 
diplomates accrédités dans notre 
pays, des autorités administratives 
locales ainsi que de dirigeants du 
secteur privé, a salué sur son compte 
twitter «  l’excellente coopération 
entre le Togo et l’Allemagne, qui se 
matérialise une fois de plus par cette 
usine de production ». 

De fait, l’usine d’Awandjélo avec 
sa capacité de 250.000 tonnes, va 
porter la production nationale de 
ciment à 2,5 millions de tonnes 
annuels. Pour alimenter l’usine, il est 
prévu  l’exploitation des  gisements 
de calcaire de Namon ( Dakpen) et 
d’Atchangbadè (Kozah) . 

Pour le ministre de l’Industrie 
et du Tourisme Attigbé IHOU, 
l’usine d’Awandjélo vient à point 
nommé lutter contre la pénurie  et 
apporter une solution aux difficultés 
d’approvisionnement du ciment 
des populations à   certaines 
périodes de l’année, avec à terme 
l’ambition de satisfaire aussi bien le 
marché national que sous-régional.  

Selon Endre RYGH, directeur 
général de CIMTOGO, filiale de 
HeidelbergCement, la construction 
de cette 4è unité au Togo rapproche 
davantage l’activité industrielle des 
populations et crée une dynamique 
économique vertueuse dans cette 

partie du pays.
A terme, ce sont  500 emplois directs 
et indirects qui sont attendus dans 
la région de la Kara en proie à un 
chômage de masse.  

OPERATEUR IMPORTANT …. 

L’unité d’Awandjélo renforce la 
position de HeidelbergCement  
qui, depuis près d’un demi-siècle, 

s’impose comme un opérateur de 
poids et incontournable dans le 
secteur cimentier au Togo, avec 
d’importants investissements et 
plusieurs emplois directs et indirects 
générés. Parmi eux, une usine de 
clinker à Sika-condji (90 km de 

Lomé), inaugurée en mars 2015 ou 
encore le centre de formation sur la 
sécurité et la santé environnementale 
appliquées sur ses sites en Afrique 
de l’ouest et situé dans la même 
localité etc. 

……ET HISTORIQUE

CIMTOGO (Ciments du Togo) a été 
fondée en 1969 par le gouvernement  

togolais et  une  entreprise  privée  
LAMBERT FRERES & CIE.  
L’entreprise   avait  été créée  dans  
le  cadre  d’un  projet  régional 
dénommé  « Ciments de l’Afrique 
de L’Ouest » (CIMAO). 

En 1996, la société est  rachetée  par l’  
entreprise norvégienne  SCANCEM. 
Plus  tard  HEIDELBERG CEMENT 
deviendra  le propriétaire  de  
SCANCEM et ainsi de CIMTOGO 

SA. Le groupe HeildelbergCement  
est un acteur historique dans la 
production du ciment dans la sous-
région ouest-africaine et est présent 
dans près d’une quarantaine de pays 
d’Afrique, d’Europe, d’Amérique 
et d’Asie. Le groupe est N° 1 dans 
le monde pour les concassés et 
dans les quatre (4) plus grands 
producteurs mondiaux de ciment. 
Outre CIMTOGO  qui est une 
unité de production de ciment,  
HeidelbergCement possède au 
Togo une unité de production de 
granulat GRANUTOGO et depuis 
peu , une grande unité de nouvelle 
génération pour la production de 
clinker nommée SCANTOGO 
(à Tabligbo),   qui est entrée en 
production au dernier trimestre de 
2014 et  inaugurée en mars 2015. 

CIMTOGO a connu entre 2000 et  
2002, un plan de modernisation 
pour un investissement d’une 
dizaine de milliards de FCFA 
visant à augmenter la capacité de 
l’usine et à mettre au standard 
européen le niveau de protection de 
l’environnement. 

L’usine produit 750.000 tonnes 
de ciment par an et emploie 346 

salariés directs. Plus de 1000 
emplois indirects sont soutenus à 
travers une centaine d’entreprises 
sous-traitantes et les prestataires 
importants comme le Port 
Autonome de Lomé et certaines 
grandes sociétés de transport de la 
place. 

Pour la production, CIMTOGO 
dispose d’équipements à la pointe 
de la technologie. La rigueur des 

procédures à tous les stades de la 
production et le savoir-faire des 
hommes permettent de garantir la 
conformité des produits aux normes 
européennes. 
Le conditionnement des produits est  
fait en  sacs de 50 kg ; en vrac et en 
big bags. Le transport est assuré par 
des camions citernes d’une capacité 
de 50 tonnes. Pour approvisionner 
le grand nord,  l’usine disposait 
jusqu’alors  de deux  dépôts, l’un à 
Kara et l’autre à Dapaong. 
La société  s’appuie sur 87 
distributeurs agréés pour la 
commercialisation de ses produits  
dont près de la moitié est exportée 
vers des pays de la sous-région ouest-
africaine comme le Burkina-Faso, 
le Mali et le Niger et parfois vers 
d’autres pays plus éloignés.

Le personnel de CIMTOGO exerce  
dans un cadre  respectueux de 
l’environnement  et garantissant la 
sécurité et la santé des travailleurs. De 
fait,   la société  a reçu la certification 
ISO 4001/2014 et British Standard 
OHSAS 18001/2007 depuis février 
2013. Ces deux normes  sont les 
références internationales dans les 
domaines de l’environnement, de la 
santé et de la sécurité au travail. 

La nouvelle usine inaugurée

Plusieurs personnalités du 
monde des affaires ont 
été décorées par Faure 

GNASSINGBE en marge de 
l’inauguration de la cimenterie 
d’Awandjélo. 

Les insignes d’officier de l’Ordre 
du Mono ont été remis à Endre 
Rygh, le directeur général de 
CimTogo (HeidelbergCement),  
Jean Adolehoume, directeur 
administratif et des ressources 
humaines de Cimtogo,  Thierry 
Ferraud, Directeur général de 
BB (Brasserie du Bénin, Groupe 
Castel), Alin Roman, importateur 
et distributeur de Renault (ITC) et 
Rose Mivedor, directrice générale 

adjointe d’Orabank. 

Ces chefs d’entreprises participent 

au développement économique du 
pays et investissent pour créer de la 
croissance et générer des emplois.

Les récipiendaires à Awandjélo

  Ibrahim SEYDOU
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Economie

Du 08 au 10 août prochain, le Togo accueillera le forum annuel de l’AGOA (African Growth and opportunity Act). Cette disposition américaine exempte de 
droits de douanes un ensemble de produits en provenance des pays de l’Afrique subsaharienne. Si le volume des biens exportés vers les Etats-Unis dans ce cadre 
est en fort accroissement pour s’établir à 480 milliards de dollars en 2015, les produits fabriqués dans les pays éligibles restent tout de même rares sur le marché 

outre atlantique. 

L’AGOA ou encore la loi sur la 
croissance et les opportunités de 
développement en Afrique, promulguée 
le 17 mai 2000 par le Congrès des Etats-
Unis, est une disposition  facilitant  
l’accès du marché américain à plus de 
six mille marchandises issues des pays 
subsahariens. Elle a déjà été  prorogée  
quatre fois.  Les 38 pays dont le Togo qui 
y sont aujourd’hui éligibles, ont encore 

jusqu’à 2025 pour faire croître leur 
niveau  d’exportation.  

L’AGOA  a trois objectifs principaux 
: la promotion du commerce et des 
investissements entre les Etats-Unis et 
les pays au sud du Sahara, la promotion 
des investissements américains 
vers l’Afrique et  l’amélioration des 
conditions de commerce en Afrique.  
La qualification pour les préférences 
d’AGOA repose sur un ensemble de 
conditions contenu dans sa législation. 
Afin de rester éligible à l’AGOA, chaque 
pays doit s’efforcer d’améliorer son état 
de droit, les droits de l’homme et le 

respect des normes fondamentales du 
travail. Si le président des Etats-Unis 
détermine qu’un pays éligible d’Afrique 
subsaharienne ne fait aucun progrès 
continuel pour satisfaire ces exigences, il 
met fin à l’éligibilité du pays. 

Ainsi, six pays ont perdu leur statut de 
bénéficiaire. Il s’agit du Burundi, de la 
République du Congo, du Soudan du 

Sud, de la Gambie, des  Seychelles et 
du  Swaziland. Le statut de bénéficiaire 
permet aux éligibles de gagner 5 à 32% 
de frais douaniers, c’est-à-dire que 
l’entreprise gagne sur chaque article 5 à 
32 dollars dès son  entrée aux USA.

 PRODUITS ExPORTABLES

La plus grande partie des articles éligibles 
à l’AGOA comprend des produits qui 
étaient auparavant qualifiés dans le SGP 
(Système Généralisé de Préférences), 
mais la législation de l’AGOA ajoute 
un certain nombre de prestations.  
Notamment, elle supprime le besoin 

de renouvellement périodique du SGP 
(les produits sont donc admissibles 
indépendamment du renouvellement du 
SGP). 

Les produits AGOA nouvellement 
ajoutés comprennent, entre autres, 
des articles  précédemment exclus tels 
que des chaussures, des bagages, des 
sacs à main, des montres, certains 

composants automobiles, etc. Bien que 
les articles de vêtements et de textiles 
ne soient pas inclus dans le programme 
général de Préférences sur lequel repose 
AGOA, elle fournit néanmoins aux 
pays qualifiés un accès au marché hors 
taxe pour ces articles, à condition qu’ils 
respectent les règles et les exigences 
administratives générales, y compris le 
certificat d’origine des textiles.

En tout, il y a environ  6 400 produits 
exportables. « Quand nous prenons par 
exemple un produit agro-alimentaire tel 
que le manioc, en l’état il est un produit. 
Mais différentes transformations du 
manioc donnent également naissance à 
différents produits.  Alors, pour faciliter 
la tâche aux opérateurs économiques 
de savoir si leurs marchandises sont 
exportables ou non,  une liste des 
produits d’AGOA avec des codes a été 
conçue. Il leur suffit donc de voir si 
le code harmonisé à huit chiffres de 
leur produit est pris en compte dans 
la liste des produits AGOA », explique 
le responsable du centre AGOA-Togo, 
monsieur KAVEGUE. 

IMPACT éCONOMIQUE

Selon le ministère du Commerce et de la 
Consommation du Gabon, il y a eu un  
accroissement de 500% des exportations 
africaines de 2005 à 2015 et près de 
1,3 million d’emplois ont été créés. En 
2014, les échanges commerciaux non 
pétroliers dans le cadre de l’AGOA 
étaient estimés à 4,4 milliards de 
dollars, soit une augmentation de 250 
% par rapport à 2001, première année 
complète de l’AGOA. En  l’année 2015,  
les pays éligibles ont exporté pour près 
de 480 milliards de dollars de biens aux 
États-Unis aux termes de l’AGOA et 
du Système Généralisé de Préférences. 
Toutefois, le bilan reste mitigé. D’après 
une étude d’avril 2015 du service du 
Congrès américain, la moitié des pays 
africains bénéficiaires ont exporté 
moins de 1 million de dollars via ce 
régime commercial en 2014.

Au Togo, aucune enquête n’est encore 
faite pour dresser le bilan des neuf 
années de participation du pays 
à  l’AGOA.  Selon la Chambre du 
Commerce et d’Industrie du Togo,  le 
niveau d’exportation du Togo vers les 
Etats-Unis reste bas. 

DIFFICULTéS

Plusieurs difficultés liées aux 
infrastructures, aux institutions, aux 
économies, à la commercialisation, au 
risque politique et aux prescriptions du 
marché américain sont des obstacles qui 
continuent d’empêcher les pays africains 
répondant aux conditions de la loi de 
tirer pleinement parti du partenariat 
AGOA. Or,  un pays qui n’exporte pas est 
un pays qui ne produit pas de la richesse 
car dit-on le développement d’un pays 
passe par son taux d’exportation.

Les conditions pour atteindre le marché 
américain restent un peu  difficiles pour 
les pays sous-développés. Les Américains 
sont très  rigoureux sur les principes 
de base. « N’exporte pas qui veut. Il 
faut avoir la potentialité de couvrir la 
demande. Si vous avez une commande de 
produits,  vous êtes obligés de répondre 
à cette commande tout en satisfaisant 
les conditions qui y sont liées. En outre, 
si on vous demande des pots de fleurs 
en argile, il faudrait respecter le délai 
et les normes notamment la masse et le 
volume », souligne M. Kavégué.

Toutefois le Forum qu’organise le 
Togo en août prochain permettra aux 
opérateurs économiques de s’enquérir 
de la procédure à suivre pour pouvoir 
facilement exporter vers les Etats-Unis. 
1000 délégués issus de 38 pays africains 
sont attendus.

Le centre de ressource AGOA-
Togo, abrité par la Chambre 
de Commerce et d’Industrie 

du Togo  a été mis en place par 
le West Africa Trade Hub. Cet 
organisme américain est financé par 
l’USSAID. 
Il a pour rôle d’accueillir les 
opérateurs économique, de les 
conseiller, de les orienter et de 
les appuyer jusqu’au moment où 
l’entreprise commence à  être 
prête pour exporter.  Ou si c’est 
une entreprise qui a déjà les 
qualifications requises, le centre 

n’étudie que son potentialité.  Si 
la potentialité est négligeable, il lui 
serait déconseillé d’exporter.  

Le Centre  aide également les 
entreprises locales  à participer 
des foires internationales car 
ces évènements  constituent un 
moyen pour attirer de nouveaux 
investisseurs. Plus de 500 opérateurs 
sont déjà passer pour se faire 
conseiller mais juste une poignée 
d’entreprises arrivent à suivre leurs 
indications et rentrer sur le marché 
américain.

CENTRE DE RESSOURCE AGOA 

AGOA : 
480 MILLIARDS $  DE BIENS EXPORTES VERS LES ETATS-UNIS EN 2015 
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Coris Bank International Togo  augmente son capital   Ibrahim SEYDOU

Economie

Dans un communiqué rendu public le 11 juillet dernier, Coris Bank International Togo (CBI-
TOGO) annonçait  que l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la banque 
tenue à son siège le 25 avril 2017, a décidé de l’augmentation du capital social d’un montant de 7 

000 000 000 de Francs CFA. Celui-ci passe ainsi  de 5 500 000 000   à 12 500 000 000 de Francs CFA. 

Les actions nouvelles soient 700 
000 ont été entièrement souscrites 
par les actionnaires d’origine et 
le montant de 7 000 000 000 
de Francs CFA représentant 
le montant total de cette 
augmentation a été intégralement 
libéré par les actionnaires. 

L’augmentation du capital social 
de Coris Bank International 
Togo s’inscrit selon les termes du 
communiqué, dans le cadre d’une 
part, des nouvelles dispositions 
applicables aux banques et 
établissements financiers qui 
imposent aux banques Togolaises 
de relever leur capital social 
d’au moins 10 000 000 000 de 
Francs CFA et d’autre part c’est 
la détermination de démontrer 

encore une fois l’engagement 
de la banque dans la durée aux 
côtés des populations Togolaises 
en général et des clients en 
particulier moins de trois (3) ans 
après le lancement des activités à 
travers une multitude  de produits 
et services financiers innovants 
à des conditions de banque très 
flexibles. 

DEPUIS FEVRIER 2015

CBI-TOGO est la quatrième 
filiale de Coris Groupe dont le 
siège est basé à Ouagadougou au 
Burkina Faso. Ses activités ont été 
lancées officiellement en février 
2015. La banque   ambitionne 
de devenir une  référence en 
matière de financement de projets 

économiques à travers une offre 
de produits et services 
diversifiés à des coûts 
compétitifs. Elle 
propose  une panoplie 
de produits et services 
financiers comme 
le compte chèque 
particulier, le copte 
chèque salarié mais 
également les comptes 
épargnes spécifiques 
à chaque bourse 
à savoir Epargne 
DaDa, Epargne 
Coris, Epargne KDO, 
Epargne Leader. 

CBI-Togo  dispose 
également des services 
de crédits, de cautions, 

d’avals, d’effet de commerce etc 
…... des cartes VISA prépayées 
et  s’apprête très prochainement 
à lancer de nouveaux services 
à savoir e-banking et les 
cartes bancaires. Elle couvre 

actuellement Lomé à travers un 
réseau de quatre (4) agences et est 
certifiée 
ISO 9001 version 2008 pour la 
qualité des produits et services 
offerts à sa clientèle.

Seydou Sanou, DG Coris Bank International Togo

SANTE ET SECURITE :

ANVT :

SCAN Togo inaugure son centre de formation

 Un concours pour primer les meilleurs volontaires du Togo

Priorités du groupe HeidelbergCement, les questions de santé-sécurité et environnement du personnel et de 
toute personne travaillant sur ses installations sont au cœur de la politique de la société allemande. C’est dans 
cette droite ligne qu’elle a ouvert pour le compte de sa filiale togolaise, SCAN TOGO à Tabligbo un centre 

de formation. Inauguré le 14 Juillet par M. Hakan Gurgal, Directeur général du groupe pour les régions Afrique, ce 
centre devra permettre de renforcer les capacités et compétences du personnel.

A vocation régionale, le centre  
formera les employés des usines de 
la société dans la sous région à savoir 
Bénin, Ghana, Burkina Faso, Ghana, 
Libéria, Gambie, Sierra Leone… 
« La première priorité du groupe 
HeidelbergCement est avant tout  la 
santé-sécurité-environnement. Donc 
ici à Scan Togo, comme le Togo est 
le centre de la gestion régionale de 
nos cimenteries, nous avons décidé 
d’installer ça ici pour pouvoir former 
toute la région », a expliqué M. 
Gurgal.

130 millions de  F CFA ont été 

déboursés pour la construction de 
ce centre qui comprend une salle de 
conférence et de réunion, le hall de 
stand et le hall atelier. 

Selon les explications de Mlle DOGBE-
TOMI Dovi, chef service Qualité 
hygiène sécurité environnement, 
le centre de formation fournira de 
manière régulière et innovante, ses 
services de formation théorique et 
pratique à tous les employés et parties 
intéressées par les règles d’or de Santé 
et de sécurité au travail qui répondent, 
dans les meilleures conditions, aux 
exigences des meilleures pratiques et 

normes internationales en matière de 
santé et de sécurité au travail.
Il  vise également à créer des sociétés 
conscientes des risques non seulement 
dans les lieux de travail mais aussi 
dans tous les autres domaines de la vie 
et qui adoptent des comportements 
compatibles avec la sécurité et la 
protection de l’environnement.
SCAN TOGO, filiale du groupe 
HeidelbergCement, fait partie des 
trois sociétés du groupe au Togo. 
Samedi dernier, le groupe a inauguré 
à Kara, au nord du pays, une autre 
usine de production de ciment d’une 
capacité de 200 000 tonnes par an. 

Notons que HeidelbergCement est 
leader mondial des agrégats, 2ème 
acteur majeur dans le domaine du 
ciment, et 3ème dans la production 
de béton et autres activités en aval. 

La société emploie plus de 60 000 
personnes dans 60 pays. Ce qui fait 
d’elle l’un des plus grands fabricants 
de matériaux de construction du 
monde. 

Coupure de ruban par le DG Afrique du groupe HeidelbergCement

Le coup d’envoi de la deuxième 
édition du concours 
dénommé « Jeunes volontaires 

de l’année » a été donné ce 12 juillet 
au siège de la Délégation de l’Union 
européenne à Lomé. Organisé par 
l’Agence national de volontariat 
du Togo (ANVT), ce concours 
contrairement à la première édition, 
est ouvert aux volontaires nationaux 
qu’internationaux exerçant sur 
le territoire togolais. La première 
édition avait été uniquement 
consacrée aux volontaires nationaux. 

Il s’agit pour cette édition  d’étendre 
l’initiative de reconnaissance aux 
agences internationales partenaires 
qui participent, grâce aux 
volontaires expatriés, à la promotion 
de  l’engagement volontaire et à 
amélioration des conditions de vie 
des populations à la base.

« Il est question de valoriser les 
efforts des volontaires qui sont trop 
souvent ignorés par eux-mêmes ou 
par le public », a déclaré le Directeur 
général de l’ANVT, M. Omar 

Agbangba.  
Cinq (5) thématiques sont retenues 
pour ce concours à savoir : la Santé, 
l’Education,  l’Animation sociale et 
Développement communautaire,  
l’Environnement-agriculture, et la 
Justice-droit-équité et genre.

Les volontaires intéressés par ce 
concours devront faire acte de 
candidature. Un jury devra faire 
la sélection des cinq meilleurs 
témoignages dans lequel sera dégagé 
le grand gagnant du concours en 

raison d’un pour les volontaires 
nationaux et de deux pour les 
internationaux. Ces derniers seront  
primés en décembre prochain au 
cours du mois du volontariat. Le  
public pourra également voté à 
travers les SMS. 

Le Représentant de France volontaire 
au Togo, M. Moussa Bah qui assistait 
à ce lancement a marqué l’adhésion 
de son organisation à cette initiative. 
France volontaire est l’un des 
partenaires privilégiés de l’ANVT. 

Pour le compte de l’année 2016, le 
volontariat français a déployé plus 
de 1600 Volontaires au Togo.

La première édition de ce concours 
a primé en 2016 les volontaires 
qui se seront illustrés à travers leur 
contribution au développement de 
leur communauté d’accueil. C’est une 
distinction honorifique décernée aux 
volontaires qui, durant leur mission, 
ont permis une réalisation ou une 
avancée significative des Objectifs 
de développement durables (ODD). 

  Albert AGBEKO 

  Albert AGBEKO 
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Santé

Le décès tragique de deux professeurs agrégés de médecine avait fait grand bruit et suscité beaucoup d’émoi dans 
l’opinion. Leurs confrères avaient assuré que leur prise en charge diligente dans une ambulance médicalisée 
aurait pu leur sauver la vie. FOCUS INFOS s’est intéressé à la situation dans les hôpitaux publics : en cas 

d’urgence médicale chez soi, peut-on faire venir une ambulance ? 

Premier hôpital de référence au Togo, 
le Centre hospitalier universitaire 
Sylvanus Olympio (CHU-SO) dispose 
en principe de quatre ambulances. 
Deux offertes par la coopération 
allemande, par l’intermédiaire de la 
GIZ . Elles sont équipées pour faire 
face aux urgences. Une troisième 
partiellement médicalisée avec une 
mini réanimation composée du 
scope, du brancard, de la trousse 
de secourisme et de l’oxygénation 
est au pavillon militaire sis au sein 
du même CHU. La quatrième 
ambulance dénudée de tout dispositif 
peut toutefois transporter un malade 
sur brancard et éventuellement sous 
perfusion.

Bien qu’il existe un standard 
téléphonique, ce n’est pas la peine 
d’appeler une ambulance en cas 
d’urgence : ce service ne fonctionne 
plus depuis plusieurs  annnées. Pour 
la direction, cette situation s’explique 
par le manque de personnel et le 
nombre réduit d’ambulances. En 
effet, ils sont  cinq chauffeurs pour 
conduire les deux ambulances. Parmi 
eux, un seul a un brevet de secouriste. 
Leur intervention est limitée à des cas 
de transfert d’un service à un autre, du 
CHU vers des cliniques privées pour 
des analyses, notamment. Préparez 
tout de même 10.000 FCFA pour le 
transfert dans une ambulance non 
équipée à bord de laquelle vous n’avez 
pas droit à un professionnel, mis à 
part le chauffeur. Pour un patient 
qui nécessite une perfusion ou de 
l’oxygène, comptez 5 à 10.000 FCFA 
de plus au minimum. Ici, un infirmier 
ou un anesthésiste peut accompagner 
le patient. 

Le CHU-Campus, deuxième hôpital 
de référence était au départ un centre 
de santé de spécialité en appui au 
CHU-SO. Il s’est finalement réadapté 
pour offrir tous les services médicaux. 
Dans ce centre cinq ambulances 
sont opérationnelles toutes équipées 
d’une mini réanimation. L’une est 
en position au niveau  des urgences 
portes   et les deux autres se relaient 
sur le parking. 

Le  dispositif en place est celui-
ci. Un chauffeur est à bord d’une 
ambulance en position de départ 
au niveau des urgences portes. Un 
second chauffeur est positionné 
pour relayer le partant. Un troisième 
ambulancier est considéré comme 
réserviste. Le service est joignable 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 
7 à partir de plusieurs numéros 

téléphoniques et du standard. Et c’est 
le premier responsable du personnel 
soignant que ce soit de jour ou de 
nuit qui juge la situation et choisit 
une équipe pour monter à bord de 
l’ambulance. Cela coûte 5 000 FCFA 
et  l’oxygénation 500 francs l’heure. 
Pour un aller-retour du campus au 
CHU-SO, le transfert est gratuit. Au 
CHU-Campus, on fait le transfert 

ou l’évacuation d’un malade interne 
ou externe vers principalement le 
CHU-SO. Pas  de transfert depuis les 
domiciles donc. 

A l’hôpital de Bè, la seule ambulance 
de couleur rouge offerte par une 
organisation non gouvernementale 
en 2016 non équipée présente des 
caractéristiques pour accueillir tout 
dispositif médical. Elle est garée à 
l’entrée. Elle sert à   évacuer  vers 
les CHU pour un tarif variant entre  
5 000 FCFA et  10 000 FCFA  vers 
les cliniques privées. Pour un cas 
externe, la tarification se négocie en 
fonction de la distance du domicile 
vers le centre de soins. L’oxygénation 
normalement se fait à 1 000 FCFA 
négociable. Le transfert des malades 
vers l’hôpital Saint Jean d’Afagnan 
coûte 50 000 FCFA. L’ambulance 
étant disponible à tout moment, les 
trois ambulanciers montent la garde.
Au Centre hospitalier régional (CHR) 
Lomé-commune, la seule ambulance 
est non équipée. Elle est  conduite par   
5 chauffeurs formés en secourisme. 
Leur service est offert uniquement 
aux malades internes et se négocie à  
5 000 FCFA le transfert vers souvent 
le CHU sans ou avec oxygénation. 

Au CHR de Tsévié, la seule 
ambulance disponible fait souvent le 
voyage sur Lomé. A  23 000 FCFA 
avec oxygénation et sans ce dispositif 
à 20 000 FCFA. Le tarif est de  3 

000 FCFA de la ville de Tsévié vers 
le CHR. 

Les  sapeurs-pompiers de Lomé  
disposent  de six  ambulances dont 
cinq opérationnelles  chaque jour et 
une  médicalisée non opérationnelle 
, faute de spécialistes  devant  être 
à bord. Pour les cinq on y trouve le 
matériel de premier secours, le râtèle, 

le collier cervical, le brancard, le 
matelas coquille ou d’immobilisation, 
la trousse de secours. Le service 
est totalement gratuit  à travers le 
traditionnel numéro vert, le 118. 
Avec trois pompiers à bord, ils font au 
moins 1 à 2 transferts de malades de 
leur domicile ou centre de santé vers 
un autre et vice versa gratuitement. Ce 
service n’est pas souvent demandé car 
méconnu des populations qui croient 
qu’il ne secourt  que des accidentés. 
Selon  le Lieutenant KOZON , 
l’équipe de secours fait à peine 2 
minutes pour monter et démarrer et  
intervenir partout au Togo. 

PARCOURS A RISQUES :          

En plus de ne pas être équipés  
d’ambulances médicalisées, les 
hôpitaux publics n’ont pas à leur 
disposition de médecins urgentistes. 
Le seul formé fut selon nos 
informations, un infirmier militaire 
aujourd’hui à la retraite. De fait, les 
services d’urgence sont gérés par des 
médecins qui ont fait quelques mois 
de formation d’urgentiste à l’étranger. 
Avec ceux-ci, il faut compter les 4 
médecins réanimateurs. 

Pour les malades et leurs familles, 
c’est  donc un véritable parcours de 
combattant et à risques. Ils doivent 
par ailleurs composer avec les retards 
systématiques des ambulanciers.  
L’absence  d’adressage fiable par 

exemple vient aussi compliquer la 
tâche des pompiers. 

L’ATTRIBUT MEDICALISE

En principe,  la logistique d’une 
ambulance médicalisée se compose du 
dispositif mobile d’oxygénothérapie 
homologue comprenant au moins 
deux bouteilles d’oxygène, d’un mètre 
cube chacune, portables, dont l’une, 
au moins aisément accessible, est 
munie d’un débitmètre gradué en 
litres d’oxygène par minute, faisant 
corps avec un mano détenteur. D’un 
scope qui est un écran qui permet de 
suivre en permanence les constantes 
comme le rythme cardiaque, le taux 
d’oxygène dans le sang, la tension 
artérielle ou encore la température. 
D’un insufflateur manuel homologue, 
un dispositif mobile d’aspiration de 
mucosité, d’une fixation permettant 
de recevoir une perfusion de 0,5 
litres. 

Le véhicule est doté aussi de bandes 
élastiques type valpeau, de compresses 
de gaze stérile, de pansement stérile 
absorbant (dit américain) de rouleaux 
de ruban adhésif parapharmaceutique, 
de drap stérile (tissu ou non tisse, ou 
drap isotherme) de taille environ, 
de champ stérile, de paires de gants 
stériles usage unique, de solution 
antiseptique bactéricide non iodé, 
en conditionnement d’origine, 
de clamp de BARR stérile usage 
unique, de couverture isotherme, des 
attelles pour membres inférieurs et 

supérieurs, de colliers cervicaux anti 
flexion : petite, moyenne et grande 
taille. Des médicaments d’urgence 
comme sérums salé ou glucosé, un 
extincteur, le défibrillateur et des 
accessoires comme une paire de 
ciseaux universels «bouts mousses», 
une pince à écharde, des canules 
oropharyngées et de bouche à 
bouche, un rasoir de sûreté, une 
lampe électrique à pile, le sucre en 
morceaux, des sacs poubelles. Une 
pareille ambulance est conduite par 

un chauffeur qui doit avoir comme 
formation minimum  le secourisme, 
un médecin urgentiste, un infirmier.  
Autant dire qu’on en est encore 
très loin au vu du dispositif offert 
par les différents centres de santé 
publics de notre pays. Les conditions 
du transport  médical ne sont  pas  
meilleures  dans les cliniques privées 
à la tarification onéreuse.

SECOURS PRIVE
Pour tenter de pallier  toutes  ces 
insuffisances, des initiatives privées 
se mettent en place. C’est le cas 
depuis décembre 2012 de  l’entreprise 
Togo Assistance. Elle  intervient très 
rapidement aux demandes sur le 
numéro vert 8200 ou par SOS System 
Mobile, l’application mobile sur 
Android. Cette nouvelle application 
conçue par de jeunes Togolais qui 
permet aux personnes victimes ou 
témoins d’un sinistre de donner 
l’alerte et de recevoir une assistance 
rapide grâce à la géolocalisation. Elle 
fait de l’évacuation des victimes, des 
transports  sanitaires et des transports 
assis professionnalisés. 

Il y a  11 ambulances dont une par 
ville comme Aného, Cinkassé, 
Kara et Dapaong toutes équipées 
d’oxygène, d’appareils médicaux, de 
consommables pharmaceutiques et 
du matériel de secours nécessaires 
afin de parer à toutes les situations. 
L’équipage en ambulance est toujours 
composée  de 3 ambulanciers dont 
au moins un infirmier d’Etat ou 

auxiliaire et un médecin consultatif 
ou un anesthésiste. 

Ces services sont offerts à partir de 
5 000 FCFA par an à travers trois 
produits avec la possibilité de la 
prise en charge des premiers soins 
au centre de santé. Néanmoins, Togo 
Assistance intervient gratuitement 
pour tout appel d’urgence. En avril 
dernier, 37 non abonnés ont été 
secourus contre aucun abonné et en 
mai 3 souscripteurs contre 29.

En cas d’urgence, pas la peine d’appeler une ambulance médicalisée publique

L’une des ambulances de Togo assistance

L’intérieur de l’ambulance du paillon militaire
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Ces secrets que vous devriez connaitre  si vous prenez l’avion 

Dans un article publié sur le voyage en avion, nos confrères du site buzzy africa dévoilent un certain nombre 
d’informations qui peuvent rendre le temps de vol plus ou moins agréable. Edifiant ! 

LE PILOTE PEUT 
êTRE ENDORMI. 

D’après une enquête sur des pilotes 
qui travaillent au Royaume-Uni, en 
Norvège et en Suède, entre 43% et 
54% d’entre eux ont avoué s’être 

déjà endormi alors qu’ils pilotaient 
un avion. Sur les longs courriers, les 
pilotes peuvent se reposer pendant 
que le co-pilote prend la relève. Mais 
la moitié d’entre eux ont déclaré 
qu’ils piquaient quand même du nez 
involontairement à certains moments 
du trajet.  Et  parmi ceux qui ont admis 
dormir pendant leur travail, près d’un 
quart ont déclaré qu’ils ont découvert 
leur co-pilote également endormi 
quand ils se sont réveillés.  Les  avions 
ont tout de même un mode de pilotage 
automatique.  

LES MICROBES
En raison des contraintes de temps 
et d’un manque de règlementation, 
les avions ne sont pas aussi souvent 
nettoyés. Un ancien membre du 
personnel de la compagnie South West 

Airlines a déclaré que les couvertures 
et les oreillers qui sont fournis étaient 
juste repassés avant le 1er vol de la 
journée.  

LE PROBLèME AVEC LA 
PREMIèRE CLASSE

Dans une situation d’urgence, la 
première classe est l’endroit le plus 
dangereux. Des recherches ont montré 
que si l’impensable venait à se produire 
et que l’ avion devait s’écraser, les 
individus en première classe sont ceux 
qui ont le moins de chance de survivre. 

En 2012, des scientifiques ont simulé 
un accident avec un boeing 737 et 
ont découvert que les mannequins du 
crash-test assis en première classe, ne 
pourraient pas survivre à l’impact. 

L’habitacle de l’avion a été arraché de 
la cabine et les sièges de la première 
classe étaient si déchiquetés que 
certains ont été retrouvés à 150 mètres 
du lieu de l’accident. Si nous tenons   à 
notre  sécurité, les sièges les plus sûrs 
sont ceux qui sont situés au milieu 
et proches de l’arrière de l’avion. 
Le fait d’être proche des sorties de 
secours peut également jouer en notre  
faveur sachant que si l’avion devait 
prendre feu, nous  aurons  à peu près 
90 secondes pour évacuer l’avion. 
Enfin, près des ailes de l’avion est 
aussi un choix judicieux si nous  nous  
préocuppons  de vos chances de survie 
en cas d’écrasement de l’avion. 

VéRIFIEz VOTRE 
éQUIPEMENT DE SéCURITé

A bord, toujours vérifier que le g-ilet 
de sauvetage est réellement sous 
notre siège tel que annoncé dans la 
démonstration de sécurité.  Il y a eu 
un nombre choquant de cas où les 
passagers ont volé les gilets de sauvetage 
des avions. C’est une infraction rare et 
punissable mais ça se produit. Pendant 

cette démonstration de sécurité, on 
vous dira d’attacher votre masque à 
oxygène avant d’aider les autres, mais 
on ne vous expliquera pas pourquoi. 
En cas de décompression de la cabine, 
vous avez près 15 à 20 secondes 
seulement avant que tout l’oxygène 
ne soit aspiré hors de l’avion. Ce 
phénomène de manque d’oxygène vous 
fera vivre un état confus et euphorique 
pendant lequel vous pourrez oublier ce 
que vous faites. Si vous voulez avoir la 
meilleure chance d’aider les autres et de 
vous sauver, vous devez alors prendre 
vraiment au sérieux l’avertissement de 
sécurité.

ALIMENTS ET BOISSONS 
Il  y a une raison pour laquelle la 
nourriture et les boissons ne sont pas 
aussi bonnes que ça en avion. Au fur et 
à mesure que la pression de l’air dans 
la cabine diminue et que le niveau 
d’humidité chute, la sensibilité de nos  
papilles gustatives aux aliments sucrés 
et salés diminue d’environ 30%. En 
plus de nos  papilles gustatives qui sont 
partiellement inaptes, notre nez n’est 
plus capable de fonctionner non plus 
dans les nuages. 80% de ce que nous 
ressentons comme goût provient de 
l’odeur et pour avoir une idée correcte 
du goût de votre repas, vous avez besoin 
de votre mucus nasale qui s’évapore 
rapidement dans l’environnement sec 
de l’avion. Cela rend la nourriture 
deux fois plus fade qu’elle ne l’aurait 

été si vous étiez sur la terre ferme.

LES MESURES DE 
SéCURITé SECRèTES

Lors du décollage, les lumières sont 
atténuées pour habituer les yeux 
à l’obscurité au cas où les choses 
tourneraient mal et que vous ayiez 
à retrouver votre chemin dans 
l’obscurité. Vous devriez ainsi rabattre 
votre tablette pour ne pas empêcher les 
gens de partir de l’avion rapidement. 
En cas de feu dans un moteur par 
exemple, il faut couper le courant 
principal de l’avion à l’atterissage. 
L’appareil n’est alors plus éclairé que 
par un système d’éclairage de secours 
peu puissant. Etant donné qu’une 
évacuation doit s’effectuer en théorie 
en 90 secondes, il n’y a pas de temps 
à perdre avec l’acclimatation des yeux 
des passagers à l’obscurité. Pour ce qui 
est de l’obligation de relever les volets 
des hublots lors d’un atterrissage de 
jour, il s’agit plutôt de permettre au 
personnel de cabine de voir ce qu’il se 
passe à l’extérieur en cas de problème. 
En cas d’atterrissage forcé, un feu peut 
se déclencher dans une des ailes où 
le kérozène est stocké. Le personnel 
doit pouvoir voir se qui se passe à 
l’extérieur pour évacuer du côté opposé 
à l’incendie. Evitez de porter aussi des 
fibres synthétiques qui peuvent fondre 
s’il y a le feu et que vous étiez amenés  
à sortir hâtivement par les toboggans 
en caoutchouc.

Le 26 juin 2017, deux personnes ont été arrêtées à Dapaong, dans le nord du Togo, pour trafic de quatre (4) 
pointes d’ivoire, deux (2) peaux de ratel, une (1) peau de civette, deux (2) peaux de serval et une (1) peau 
de chacal au cours d’une interpellation menée par les agents du commissariat de la ville de Dapaong, en 

collaboration avec EAGLE-Togo. 

Les deux trafiquants s’apprêtaient  à 
livrer quatre pointes d’ivoire, et six 
peaux d’espèces protégées dont deux 
peaux de ratel, une peau civette, 
deux peaux de serval et une peau 
de chacal contenues dans deux sacs, 
dans un hôtel de la ville, quand ils 
ont été arrêtés par les agents du 
commissariat de police de Dapaong 
en collaboration avec EAGLE-Togo.
Il s’agit des nommés Kampyabre 
Ménobe, boucher de viande d’âne à 
Lomé et de son petit frère Kampyabre 
Kanfèngne, tous de nationalité 
togolaise.

Les deux trafiquants sont arrivés 
dans un hôtel de la ville de Dapaong 
à bord de deux motos avec les 
produits. Les agents du commissariat 
de police de Dapaong, ont suivi 
les gestes des présumés trafiquants 
qu’ils ont filé jusqu’à l’hôtel, où les 
produits doivent être vendus. Les 
deux trafiquants ont été arrêtés au 

moment où ils  s’apprêtaient à sortir 
les pointes d’ivoire et les peaux des 
espèces protégés des deux sacs. 
Les présumés trafiquants ont déclaré 
que pour traverser les frontières, 
l’ivoire est emballée dans un carton 
de télévision d’écran plasma et les 
peaux  dans un  sac à dos. Le tout 
transporté sur sa moto  rentre au Togo 
soit par Pogno ou par Djambendi ou 
encore par Cinkassé

L’éléphant est une espèce faunique 
menacée d’extinction au Togo. La 
détention de l’ivoire, son transport 
et sa commercialisation sans 
autorisation sont formellement 
interdits et punis par les dispositions 
du nouveau code pénal, de la loi-
cadre sur l’environnement et du code 
forestier du Togo. Si les présumés 
trafiquants sont reconnus coupables, 
ils encourent une peine de 6 à 24 
mois.
Le trafic  de la peau des espèces 

animales protégées est bien plus 
discret que celui de l’ivoire, mais tout 
aussi juteux que meurtrier pour les 
espèces animales protégées. Ainsi, 
des milliers de chacals, de ratels, de 
civettes, de servals et d’autres espèces 
animales protégées sont tués chaque 
année en Afrique pour leurs peaux, 
exportées souvent illégalement 
vers la Chine pour les besoins de la 
médecine traditionnelle.

Les trafiquants appartiennent à 
un réseau international avec des 
fournisseurs dans de nombreux pays. 
Corruption, braconnage, puis vente 
illicite des espèces protégées, sont 
des crimes intimement liés. Dans 
ces cas de vente de peaux d’espèces 
protégées, la corruption est au beau 
fixe, du braconnage jusqu’à la vente 
illicite. Des fois, les agents de sécurité, 
ou même les agents de justice, traitent 
avec les trafiquants qui sont du coup 
protégés. 

TOGO:
Deux individus arrêtés en possession de 4 pointes 
d’ivoire et 6 peaux d’espèces protégées

  Albert AGBEKO 
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Reportage
Passation commune des charges des Clubs Rotary de Lomé  

Les Clubs Rotary de Lomé ont organisé le 08 juillet dernier au Radisson Blu 2 février, une passation commune 
de charges. Ce fut lors d’une gala haut en couleurs à laquelle ont participé quelques plusieurs centaines 
d’invités. 

Au Rotary Club de Lomé, Pierrette 
AKPOKLI a succédé à Me Jil-Bénoît 
AFANGBEDJI. A Lomé Azur, Layla 
MESSA-GAVO remplace Michel 

HOFFER, Nicolas ADJAMAGBO   
Ambroise ABALO à Lomé Cocotiers, 

tandis que Aftar TOURE prend la 
relève de Teh AZANKPO BENISSAN 
à Lomé Arc En Ciel. A Lomé Zenith, 
Sessé FOLI succède à Hakim 

BARBOZA et Louise COHOVI à 
Laurent ASSIOBO à Lomé Lumière. 

Mankama KORODOWOU 
AHINI prend la place de 
Teih GAFA à Lomé Etoile 
, Richard ADJALE celle 
de Samuel KINDE à Lomé 
Horizon et Eric SOSSAH de 
Dodji KETEMEPIH-KOKOU 
à Lomé Flamboyant. 

Dans son discours de 
circonstance, Mme Layla 
MESSA-GAVO, intervenant 
au nom des présidents élus, 
a relevé « la belle leçon  
d’humilité » que renferme le 
passage du collier, attribut 
des présidents. «  Nous avons 
l’honneur de le recevoir avec 
la promesse ferme et fiable de 
le transmettre, sans chagrin, 
ni regret, à un successeur 
que nous aimons, parce 
nous le connaissons déjà. 
Notre plaisir sera encore 
plus grand l’année prochaine 
parce que nous aurons fait 
honneur à ce collier » a-t-elle 
déclaré, saluant au passage 
le symbolisme de la roue 
qui tourne dans le Rotary. 
Auparavant, elle avait partagé avec les 

invités une histoire de vie intitulée « 
laisser fleurir la joie » , qui révèle 2 

choses : 

-les imperfections des hommes  
- lesquelles sont le sel de la vie et ne 

sont pas toujours négatives. 

Mme Layla Messa Gavo, du Rotary  Club Lome Azur 
intervenant au nom des présidents élus

Vue partielle des nouveaux présidents des Clubs Rotary

  Ibrahim SEYDOU
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Reportage
Le cabinet Aquereburu & Partners s’engage pour la numérisation de 
la chaine judiciaire

Aujourd’hui, avec le développement des technologies de l’information et de la communication, bien des professionnels partagent une même envie de réduire 
voire d’abandonner le support papier. La dématérialisation gagne de nombreux secteurs, à l’instar des secteurs judiciaires  qui adoptent de plus en plus la 
signature électronique. Cependant, force est de constater que les pays de l’Afrique francophone sont à la traine devant cette mutation numérique. C’est dans 

le but de rattraper ce retard, qu’à l’initiative du cabinet d’avocat Aquereburu & Partners avec l’appui financier de l’Organisation internationale de la francophonie 
(OIF), un atelier de sensibilisation à la transformation numérique de la chaine judiciaire et des entreprises en Afrique francophone s’est tenu  le 13 juillet dernier à 
Lomé. Il s’agit de sensibiliser le corps judiciaire (magistrats, avocats, notaires, commissaires-priseurs et greffiers) sur les avantages de procéder à une transformation 
numérique de la chaine judiciaire. 

La transformation numérique est un 
projet organisationnel, technique 
pour mieux faire son métier et plus 
efficacement possible. Les enjeux qui 
y découlent sont énormes. Et c’est à 
juste titre que l’ancien bâtonnier de 
l’Ordre des avocats du Togo, Me Alexis 
Aquereburu a martelé à l’ouverture des 
travaux que « l’économie numérique est 
la pierre angulaire du développement 
futur de l’Afrique ». 

En effet, la transformation du 
numérique peut exercer un impact 
direct sur le résultat opérationnel de 
l’entreprise : réussir sa transformation 
numérique entraînerait une hausse 
du résultat pouvant atteindre 40% 
; à l’inverse, ne pas tirer profit des 
possibilités offertes par la digitalisation 
pourrait déboucher sur des baisses du 
résultat de 20%.
Nous sommes à l’état primaire de la 

numérisation au Togo, reconnait M. 
Bassah Agbegno Koffi, président de la 
Chambre judiciaire à la Cour suprême 
du Togo. La lourdeur administrative 
liée au support papier affectait toutes les 
professions judiciaires. Là où il fallait 
plusieurs jours pour obtenir par exemple 
un acte de commerce, aujourd’hui, avec 
la numérisation, ce sera instantané.  La 
conséquence est qu’il y aura plus de « 
célérité dans les affaires. Le justiciable 
va voir ses affaires vite réglées, cela 
évite des démarches inutiles et le 
traitement sera rapide et efficace. On 
gagne du temps, les dossiers sont vite 
traités », admet-il. Depuis l’assignation,  
en passant par l’enrôlement jusqu’à  
l’échange de conclusion, qui abouti 
à une décision, la numérisation sera 
prise en compte. Cette numérisation  
évitera des déplacements par exemple 
à l’intérieur du pays pour l’avocat juste 
pour déposer une conclusion, facturée 

pour le justiciable. 

« Il n’y a pas de développement sans 
une justice, comme il n’y a pas de 
développement sans numérique en ce 

21ème siècle. Il n’y a pas d’économie 
prospère sans numérique », a indiqué  
le Bâtonnier Aquereburu qui a appelé 
chaque participant à mesurer le grand 
enjeu de cette rencontre et y travailler 

pour son succès. 

A cet effet, les exemples du Rwanda 
et de la France, véritable pionniers en 
matière de numérisation de la chaine 
judiciaire ont été cités. 
Des pays qui ont su lever  la plupart des 

obstacles sur la voie 
de la numérisation, 
en partie grâce à une 
véritable mobilisation 
des acteurs principaux. 

Le Togo devra 
s’inspirer de ces cas 
pour une justice 
rapide, efficace 
et indépendante. 
Telle est la volonté 
des autorités  qui 
veulent faire de la 
numérisation de la 
chaine judiciaire un 
gage de progrès pour 
l’amélioration de la 
qualité de la justice 

et indispensable à l’amélioration du 
climat des affaires et au progrès du 
pays. Ceci grâce au vaste  chantier 
de modernisation de la justice et au 
déploiement de la fibre optique. 

Vue partielle des participants

  Albert AGBEKO 
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 Culture

Animateur, slameur, comédien, acteur, model photo, voix off, promoteur de festival loin de citer les différents 
acteurs d’une soirée culturelle, ce sont plutôt les différentes cordes que ce jeune togolais Julio Teko pétri de talents 
a à son arc et qu’il manie avec maestria. 

 Découvrons-le !

FI: Présentes-toi, qui est Julio Teko ?

Julio Teko : Je suis un  jeune Togolais 
de 25 ans, issu d’une famille de cinq 
(5) enfants qui a fait toute son enfance 
à Libreville au Gabon. Je suis revenu 
au Togo en 2007 pour  poursuivre 
mes études.

FI : Julio et l’actorat ?

JT: À la base passionné de dessin je 
me suis lancé dans l’art de la scène 
en 2009 en tant que slameur dans un 
groupe au lycée (collège Saint Pierre et 
Paul à Aného), nous étions 4; on nous 
appelait les «sangmélé» à cause de nos 
diverses origines... Ensuite grâce à 
ma voix j’ai commencé à animer les 
récitals et autres activités. 

De retour à  Lomé j’ai découvert 
l’univers du slam dans la capitale 
grâce à Papyrus et Éfy notamment 
par le biais de la « Crème du Slam 
». Et depuis 2011 je roule ma petite 
bosse dans le monde artistique de 
Lomé tout en essayant de trouver ma 
place, de me faire un nom  et d’écrire 
l’histoire de la culture au Togo avec 
ma plume et mon micro. Avant 
d’être découvert par Marc Agbedidi 
et l’ensemble artistique FAKO qui 
m’ont permis de faire mes premiers 
pas dans le théâtre... Avec eux j’ai 
interprété une pièce intitulée «Deux 
Tickets Pour Le Paradis»  qu’on a 

représentée à l’institut français de 
Lomé et de Cotonou. 

FI : On t’a retrouvé sur une mini-
série «mi-temps» diffusée sur Canal+, 
Comment es-tu arrivé à ce niveau 
et quelles retombées dans ta vie 
d’acteur ?

JT : «Mi-temps»  wow! Ce fut ma 
première expérience en tant qu’acteur. 
J’ai été retenu suite à un Casting 
organisé par Yobo Studio,  une maison 
de production cinématographique 
togolaise qui travaillait sur le projet 
produit par Canal+. Je me suis surpris 
moi-même partageant le plateau avec 
des professionnels du domaine. 

Ce fut une belle expérience plus 
qu’enrichissante. J’y ai incarné le 
rôle de Bakari. Les retombées sont 
plutôt positives plus de crédibilité au 
niveau de mon entourage et je suis 
perçu différemment et surtout mieux 
considéré. Sur le plan professionnel 
ça m’a prouvé que j’avais du talent 
et que je devais travailler à le mettre 
en valeur. Pourquoi pas devenir le 
‘Jimmon Hounsou’ du Togo.

FI : Tu veux bien nous parler de 
l’événement dont tu es porteur 

JT : Oui effectivement la culture, 
l’art c’est ce qui me définit alors 
je n’hésite pas à m’investir dans 

toutes les activités. Depuis deux (2) 
ans maintenant j’ai mon festival le 
«Tchale Lekema, festival des cultures 
urbaines» qui a lieu à l’espace Fréau 
Jardin Anani Santos. C’est un 
festival qui aujourd’hui suscite assez 
d’engouement auprès des jeunes 
car étant le premier du genre qui a 
pour objectif de réunir les acteurs 
de différents domaines ou milieux 
culturels. On y retrouve des arts 
comme la danse, la peinture, le graffiti, 
le DJing, le sport, les expositions 
ventes... Le bilan pour ma part est très 
positif sur les deux premières éditions 
malgré le manque de moyens. On a 
su réunir environ 1000 visiteurs sur 
l’ensemble des deux éditions un bon 
début. Nous travaillons à promouvoir 
la culture au Togo avec les outils à 
notre disposition. Pour cette année-ci 
le rendez-vous est pour les 1er, 2 et 3 
septembre pour la troisième édition.

FI : Comment arrives-tu à jumeler 
toutes ces activités ?

JT : Comment j’arrive à jumeler 
tout ça (rire)  Comme dirait FÉFÉ 
(rappeur français)  «je suis un soldat 
fou». J’aime ce que je fais et je pense 
qu’il n’y a pas de limite dans la vie à 
part celle qu’on s’impose à soi-même. 
Je suis un passionné et un visionnaire 
et tant que je n’aurai pas atteint ce 
à quoi j’aspire je continuerai dans 
chacun de ces domaines.

FI : D’autres projets ?

JT : J’ai plein de projets en vue et en 
cours. 

FI : Un regard sur le showbiz au 
Togo

JT: Le showbiz au Togo, il avance 
à son rythme et on y porte tous un 
regard différent et personnel donc je 
dirais que j’ai ma carte à jouer dans 
ce milieu et je compte faire ma part. 

FI : Si tu avais une baguette magique 
qu’est-ce que tu changerais au niveau 

du monde culturel ?

JT : Si j’avais une baguette magique 
(rire) ce que je changerais au niveau 
du monde culturel actuel.... Euuhhh 
je ne sais pas je dirai tout.

FI : Pour finir ?

JT : Bah pour finir déjà je tiens 
à remercier Focus Infos pour 
l’interview. Un message à la jeunesse 
togolaise et africaine je dirai nous 
sommes l’avenir de ce monde car 
nous possédons les plus grandes des 
richesses et la plus importante; «les 
idées» il suffit d’y croire.

INTERVIEw : JULIO TEkO, LE fUTUR ‘JImmON HOUNSOU’ TOGOLAIS

mISS TOGO : 

«J’aime ce que je fais et je pense qu’il n’y a pas de limite dans la vie à part celle qu’on 
s’impose à soi-même»

Mlle Balbina d’Almeida remet sa couronne en jeu

Elue 22ème Miss Togo, Mlle Balbina d’Almeida, devra remettre 
en jeu sa couronne le 26 Août prochain au Palais des congrès 
de Lomé. L’annonce a été faite le 13 Juillet par le Président du 

Comité Miss Togo, M. Gaspard Baka. 

La 23ème «plus belle fille»  du Togo 
de ce prestigieux concours de 
beauté sera connue au cours d’une 
soirée « originale » qui aura lieu 
à la mystique salle des Palais des 
Congrès de Lomé. Une vingtaine de 
filles sont attendues à cette soirée. 
Elles auront été sélectionnées dans 
les deux supers régionaux de Lomé 
et de Kara. En effet, après deux 
années de casting, le Comité renoue 
avec les présélections régionales 
pour la sélection  des candidats. 

« Nous retournons aux supers 
régionaux juste pour animer la 
vie culturelle de nos régions qui 

souffrent déjà de ce manque criard 
d’activité culturelle », a expliqué 
M. Baka tout en promettant une 
belle soirée « riche en couleurs » au 
public avec à la clé l’élection d’une 
très belle fille « représentative du 
pays ».
Faisant le bilan presque à termes 
de son mandat, Mlle Balbina 
d’Almeida a estimé qu’il est positif. 

« Ça a été un beau mandat que j’ai 
passé entre la France et le Togo 
et j’ai réussi à garder mes deux 
passions : l’étude du journalisme 
et mon rêve de devenir Miss Togo 
». En cumulant les deux, poursuit-

elle, ça ne peut qu’être bénéfique 
et positif. « J’ai rencontré des 
personnes formidables et eu des 

activités formidables. J’ai réussi à 
promouvoir le Togo et c’est le plus 
important. J’ai voyagé, j’ai vécu des 

choses extraordinaires », a encore 
souligné la reine de la beauté 
togolaise. 

Elue sur le programme social de 
protection de l’environnement, 
Miss Togo 2016 a mené des activités 
de sensibilisation des jeunes sur le 
territoire national. Elle a également 
mené des activités à l’extérieur du 
pays.

Etudiante en journalisme, Mlle 
Balbina avait été élue Miss Togo 
France avant de venir concourir 
au Togo pour finalement ravir 
la couronne à ses concurrentes. 
Notons que le vainqueur de cette 
élection, qui fait la promotion de 
la culture togolaise, remporte des 
prix dont une voiture des différents 
sponsors. 

Mlle Balbina d’Almeida Miss Togo 2016
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   Albert AGBEKO

   Wilfried ADEGNIKA
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